fonctionnaires Mise à disposition

I – Définition et droit applicable

La mise à disposition est la position du fonctionnaire qui demeure dans son cadre d’emploi ou corps d’origine, est réputé y occuper un emploi, continue à percevoir la rémunération correspondante, mais qui exerce ses fonctions hors du service où il a vocation à servir.

Les fonctionnaires mis à disposition peuvent être des fonctionnaires de l’Etat (loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique) ou des fonctionnaires des collectivités territoriales (loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; décret n°85-1081 du 8 octobre 1985 modifié par le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 ; ces 2 décrets sont relatifs au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux). En revanche, aucune disposition de la 84-53 n’autorise la mise à disposition d’un agent non titulaire.

Le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 est un texte de « consolidation ». Il transpose et applique les nouvelles règles relatives à la mise à disposition de fonctionnaires territoriaux telles qu’elles sont introduites dans les articles 61 et 62 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, par la loi n°2007-148 du 2 février 2007. Cet ensemble de règles se combine dans les conditions analysées ci-dessous.

Parmi les hypothèses envisagées par ces textes, la mise à disposition peut avoir lieu au profit « d’un organisme à but non lucratif dont les activités favorisent ou complètent l’action des services publics locaux relevant de la collectivité ou de l’établissement d’origine, ou qui participe à l’exécution de ces services ». C’est à ce titre qu’une collectivité territoriale peut mettre à disposition un ou des fonctionnaires territoriaux au bénéfice des offices de tourisme et syndicats d’initiative, appelés « organismes d’accueil ». 

II – Conditions

La mise à disposition ne peut avoir lieu qu’avec l’accord du fonctionnaire concerné et doit être prévue dans une convention conclue entre l’administration d’origine et l’organisme d’accueil après que la mise à disposition aura été prononcée (et, le cas échéant, renouvelée) par l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination (l’arrêté doit être publié et transmis au représentant de l’Etat). La convention de mise à disposition précise, notamment, la nature des fonctions confiées et le niveau hiérarchique du ou des fonctionnaires concernés, leurs conditions d’emploi et les modalités de contrôle et d’évaluation de leurs activités.

III – Durée de la mise à disposition

La mise à disposition ne peut être prononcée pour une période supérieure à 3 années. Elle est renouvelable (sans limitation) par période n’excédant pas 3 années.

IV – Les droits et obligations des fonctionnaires mis à disposition

L’organisme d’accueil fixe les conditions de travail des fonctionnaires mis à disposition. Il prend les décisions relatives aux congés annuels et en informe l’administration d’origine. 

L’administration d’origine délivre les autorisations de travail à temps partiel et autorise les congés de formation professionnelle ou pour formation syndicale après accord de l’organisme d’accueil (dépenses à charge de l’organisme d’accueil). L’administration d’origine exerce le pouvoir disciplinaire (elle peut être saisie par l’organisme d’accueil).

L’organisme d’accueil rapporte sur la manière de servir du ou des fonctionnaires mis à disposition. Ce rapport est transmis à l’administration d’origine qui établit la notation.

V – Rémunération

Le fonctionnaire mis à disposition continue de percevoir sa rémunération correspondant à son grade ou à l’emploi qu’il occupe dans son administration d’origine (traitement, indemnité de résidence, supplément familial de traitement ainsi que les indemnités instituées par un texte législatif et réglementaire). Sous réserve des remboursements de frais, il ne peut percevoir aucun autre complément de rémunération. Il continue de bénéficier de ses droits à avancement.
Conformément à la convention signée entre les 2 parties, l’organisme d’accueil rembourse à l’administration d’origine la rémunération et les charges sociales. Il n’est pas possible de contourner cette obligation de remboursement ni pour la collectivité d’exonérer les OT ou SI, en tout ou partie, des rémunérations et charges sociales des fonctionnaires mis à disposition. Il appartient donc à l’OT ou au SI de revoir la convention d’objectifs qu’il a signée avec la collectivité territoriale et de négocier en conséquence la majoration de sa subvention (ceci ne peut pas figurer dans la convention de mise à disposition). 

L’administration d’origine supporte seule la charge des prestations servies en cas de congé maladie lorsque la maladie provient d’une cause exceptionnelle (article L 27 du code des pensions civiles et militaires de retraite) ou d’un accident survenu dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice des fonctions. En outre elle supporte seule la charge de l’allocation temporaire d’invalidité (articles R. 417-5 à R. 417-21 du CGCT).

VI – Fin de la mise à disposition

Il peut y être mis fin avant le terme fixé à la demande de la collectivité territoriale ou de l’OT ou SI ou du fonctionnaire mis à disposition.

Si le fonctionnaire ne peut, à la fin de la mise à disposition, être affecté dans les fonctions qu’il exerçait dans son administration d’origine, avant sa mise à disposition, il est affecté, après avis de la CAP, dans les fonctions d’un niveau hiérarchique comparable.
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